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L a consommation de res-
sources naturelles a triplé
en cinquante ans. Si rien
ne change, cet usage

pourrait avoir augmenté de 60 %
en2060par rapport à 2020. Si elle
seproduit,cettehausseannihilera
toutespoirde limiter le réchauffe-
ment de la planète sous la barre
des 2 °C et de mettre un terme à
l’effondrement des espèces et des
écosystèmes nécessaires à notre
survie.«L’utilisationdesressources
est une dimension souvent oubliée
des crises climatiques etde labiodi-
versité. Mais, si nous ne mettons
pas enplacedespolitiques plus for-
tesàcesujet,nouséchoueronsàat-
teindre nos objectifs», affirme le
politiste belge Hans Bruyninckx,
principal auteur duGlobal Resour-
cesOutlook 2024.
La deuxièmeéditionde ce pano-

rama mondial, réalisé par le
groupeinternationald’expertssur
les ressources desNationsunies, a
été publiée vendredi 1er mars,
cinq ans après la précédente. Son
message est sans ambiguïté: il
faut de toute urgence «infléchir la
trajectoire» en mettant en place
des changements systémiques.
«Actuellement, les ressources sont
extraites, traitées, consommées et
jetées d’une manière qui provoque
la triple crise planétaire du change-
ment climatique, de la nature et de
la pollution et des déchets, insiste
Inger Andersen, la directrice exé-
cutive du programme de l’ONU
pour l’environnement. Nous de-
vons commencer à les utiliser de
manièredurable et responsable.»
Le développement d’infrastruc-

tures pour les logements et la
mobilité ainsi que les systèmes
alimentaires et énergétiques,
corrélés à la hausse du niveau de
vie, sont les principaux facteurs
expliquant la hausse de la de-
mande en matériaux. Plus de
106 milliards de tonnes de bio-
masse, de combustibles fossiles,
de métaux et de minerais non
métalliques devraient être extrai-
tes en 2024, contre 30 milliards
en1970.Enmoyenne, chaqueper-
sonneutilise 13,2 tonnes dematé-
riaux chaque année, contre
8,4 tonnes il y a cinquante ans.
Conséquence de l’explosion du

secteur de la construction, le sa-
ble, le gravier, l’argile ainsi que les

autres minerais non métalliques
représentent désormais lamoitié
de l’ensemble des ressources ex-
traites. Lapart de labiomasse (qui
inclut notamment les cultures,
les résidus de cultures ou le bois)
a, elle, chuté, ces dernières décen-
nies, de 41 % à 25 %, et celle des
matières fossilesde20%à10%.Si,
en proportion, les métaux ne re-
présentent que 10 % des ressour-
ces extraites, la demande a aug-
menté de 2,6 % par an et devrait
continuer à croître puisque nom-
bre d’entre eux sont indispensa-
bles à la transition énergétique.

Usage inégalitaire
Pour les auteurs du rapport, les
impacts de l’extraction et de la
transformation de ces ressources
sont «ahurissants»: cultiver et ré-
colter de la biomasse, extraire des
minerais, des métaux, du gaz, du
pétrole et du charbon et transfor-
mer ces matériaux, combustibles
et aliments a généré, en 2022, plus
de 55 % des émissions de gaz à ef-
fet de serre responsables du dérè-
glementclimatique.L’usagedeces
ressourcesestà l’origined’environ
40%des impacts sur la santé liésà
la pollutionde l’air, et la culture et
la récolte de biomasse, par le biais
du système agricole, est l’une des
principales causesdepertedebio-
diversité et de stress hydrique.
Leur usage est aussi profondé-

ment inégalitaire: les pays déve-
loppés en utilisent six fois plus et
sont responsables de dix fois plus
d’effetsnéfastespour leclimatque
les pays à faible revenu. Ces der-
niers, qui sont souvent le lieud’où
sont extraits les matériaux et les
premières victimes des consé-
quencesenvironnementalesetso-
ciales de ces activités, n’en retirent
que très peu de bénéfices écono-
miques. «Des milliards de person-
nes, notamment sur le continent
africain, vont avoir besoin de da-
vantage de ressources pour cons-
truire des villes acceptables enma-
tière de conditions de vie, des in-
frastructures pour la mobilité, la
santé, souligne Hans Bruyninckx.
L’un des éléments-clés de ce rap-
port, c’est qu’ilmontre que nous al-
lons accroître l’utilisation de res-
sources sur cetteplanète,mais qu’il
faut le faire de manière durable et
les répartir plus équitablement.»

Même si les combustibles fossi-
les n’étaient quasiment plus utili-
sés en 2060, le groupe d’experts
estime que la demande totale
pour les autres ressources ne
pourra pas diminuer à cet hori-
zon. Mais il appelle à limiter au
maximumcettecroissance.Apar-
tir de travaux demodélisation de
différentes trajectoires, il juge
qu’il est possible tout à la fois de
réduire l’usage des ressources, de
faire croître l’économie, de ré-
duire les inégalités, d’améliorer le
bien-êtredespopulationsetderé-
duire drastiquement les impacts
environnementaux de l’extrac-
tion et de la transformation.
Ce scénario «idéal» nécessite

toutefois des changements«radi-
cauxetaudacieux».D’abord, si les
besoins des pays en développe-
ment vont augmenter, ceux qui
consomment aujourd’hui le plus
de ressourcesdevrontnécessaire-

ment réduire leurs usages. Pour
cela, le rapport appelle lesgouver-
nements à agir sur la demande,
par exemple en mettant en place
des politiques incitant à dimi-
nuer la consommationdeviande,
à rendre les villes plus compactes
ou à développer les transports
en commun.

«Un moment charnière»
«Nous ne considérons pas que
mettre enœuvre ces changements
relève de la responsabilité indivi-
duelle des citoyens, précise Hans
Bruyninckx.Nousavonsdessystè-
mes de production, mais nous
avons également des systèmes de
consommation. Vous pouvez
concevoir la demande de mobilité
dans une ville de tellemanière que
tout le monde saute dans sa voi-
ture, ou faire en sorte que le choix
évident soit de faire du vélo et de
prendre les transports en com-

mun.» Combinées à des progrès
en matière d’efficacité, ces mesu-
res pourraient permettre de
n’augmenter la demande que de
20 % d’ici à 2060 par rapport à
2020, selon les chercheurs.
Améliorer la prise en compte de

l’enjeu des ressources dans les ac-
cords internationaux et à l’éche-
lon national, mettre en place une
Agence internationale des res-

UnprojetdugroupeminierErametenIndonésieinquiètelesONG
Lacréationd’uneusinesur l’îled’Halmaherasuscitedescraintesconcernant le respectdespopulationsautochtonesetde l’environnement

D eux hommes, longs che-
veux noirs et pagne
autourde la taille, agitent

des bâtons. A quelques mètres
seulement,del’autrecôtéd’uneri-
vière,unvéhiculefaitvrombirson
moteur. Aussitôt, les deux fines
silhouettes s’enfoncentdans la fo-
rêt. Ces images ont été filmées fin
2023 sur l’île d’Halmahera, en In-
donésie, par des employés d’une
sociétéminière:elles témoignent,
selon l’ONG Survival, de la pré-
senced’une tribuautochtonenon
contactée, lesHonganaManyawa,
à proximité de la mine de nickel
de Weda Bay, où opère notam-
ment le groupe français Eramet.
Depuis des mois, des organisa-

tions internationales dénoncent
les pratiques des entreprises pré-
sentes sur le site industriel d’Hal-
mahera, accusées d’atteintes aux
droits humains et à l’environne-
ment.Cesinquiétudessontencore
renforcées par le nouveau projet
d’Eramet, une société détenue à
27%par l’Etat français:elleprévoit
la construction, avec son parte-
naire allemand BASF, d’une usine
de transformation à proximité de
lamine. Une installation, baptisée
Sonic Bay, qui pourrait bénéficier
du soutien financier direct de Pa-
ris par le biais d’un fonds d’inves-

tissement consacré aux minerais
etmétauxcritiques, lancéen2023.
«Nous sommes extrêmement in-

quiets, explique Callum Russell,
spécialiste de l’Asie à Survival. Les
activitésminièresdanscetterégion
éloignée risquent non seulement
de détruire les forêts et les rivières
dont les Hongana Manyawa ont
besoin pour survivre, mais aussi
d’introduire des maladies infec-
tieusesmortelles. LeprojetdeSonic
Bay ne fera qu’encourager massi-
vement ces activités.» Faute de cri-
tères environnementaux et so-
ciaux robustes, «le nouveau fonds
d’investissement pour lesminerais

critiques risque de financer des
projets entraînant déforestation et
violations de droits humains»,
s’alarme aussi Klervi Le Guenic,
chargéedecampagne forêts tropi-
cales de l’ONG française Canopée.
Lenickel estunmineraiparticu-

lièrement convoité : impliqué
dans la fabrication de batteries, il
est indispensable à la transition
énergétique, et donc à la lutte
contre le réchauffement. Entre
2017et2022, lademandeennickel
a déjà bondi de 40 %, selon
l’Agence internationale de l’éner-
gie. L’Indonésie est le champion
mondial de la production de ce
minerai, et la mine de Weda Bay
est considérée comme le plus im-
portant gisement de la planète.
L’histoirede cette concessiondé-

buteilyadeuxdécennies.En1996,
un jeune géologue australien
commence l’exploration du site,
s’enfonçant sur 40 kilomètres à
l’intérieurdes terresd’Halmahera.
Il découvre «une jungle épaisse,
pasvraiment inhospitalièremalgré
ses serpents, ses araignées, ses kus-
kus dormeurs [desmarsupiaux] et
ses centaines d’espèces d’oiseaux»,
selon le récit fait par Eramet.
«Dans ces terres reculées vivent
parfois les Hongana Manyawa,
semi-nomades», précise le groupe.

L’exploitation de lamine deWeda
Bay ne démarre finalement qu’en
2019, en partenariat avec l’entre-
prise chinoiseTsingshan.
Dès 2013, des associations se

sont inquiétéesdes conséquences
du projet et ont appelé l’Etat fran-
çais à ne pas le soutenir. Cette an-
née-là, la société américaineCross
Cultural Services (CCS) confirme,
dans un rapport diligenté par Era-
met que LeMonde a pu consulter,
la présence de populations vivant
en isolement volontaire. «Une
questioncrucialeestdesavoircom-
ment appliquer le droit à un con-
sentement libre, informé et préala-
ble lorsqu’unebonneproportionde
la population autochtone ne veut
pas être contactée», écrit CCS.

«Violation du droit»
Aujourd’hui, en se basant sur une
étude de terrain menée en
2023 sous la direction d’un an-
thropologue indépendant, Era-
met affirmeque seulsneuf indivi-
dus appartenant aux Hongana
Manyawa vivent dans le périmè-
tre de la concession minière,
d’autresgroupesétant installésen
dehors de cette zone. «L’ensemble
desgroupesentretientdescontacts
réguliersavec lescommunautés lo-
cales et ne vit pas de manière iso-

lée, assure Eramet. La localisation
du projet Sonic Bay, prévue au sein
duparc industriel sur la côte, serait
sans incidence sur [cette] commu-
nauté.» Le groupe rappelle aussi
s’être doté, dès 2012, d’un «pro-
grammed’engagementactif»avec
les Hongana Manyawa. «Ces peu-
ples sont nomades, leur territoire
reste le même, rétorque Callum
Russell. Miner sur leur territoire,
sans leur consentement, est une
violationdudroit international.»
De la même façon, l’ONG Cano-

péealerte sur lapossibilité queSo-
nic Bay soit financé par des fonds
publicsfrançaisetappelleàlamise
en place de garde-fous. L’investis-
sement nécessaire pour dévelop-
per ce complexe hydrométallurgi-
que, permettant de transformer le
nickel mais aussi le cobalt, est es-
timé à plus de 2 milliards d’euros.
En mai 2023, le gouvernement a
annoncé le lancement d’un fonds
d’investissement consacré aux
minerais et métaux critiques,
confié à la société Infravia.
Financé par l’Etat à hauteur de

500millionsd’euros et par des ac-
teurs privés, il doit permettre de
soutenir des projets portant sur
toute la chaîne de valeur. «Ce
fonds a vocation à financer des
projets qui sécurisent l’approvi-

En moyenne,
chaque personne
utilise 13,2 tonnes

de matériaux
chaque année,

contre 8,4 tonnes
il y a cinquante

ans

Lamine de nickel deWeda Bay, sur l’île indonésienne d’Halmahera, en octobre2022. the Washington Post/getty images

sionnement en métaux critiques
de l’industrie française. En ce sens,
les projetsminiers, de raffinage ou
de recyclage développés par Era-
met pourraient être éligibles», ex-
plique le groupe. Contacté, Vin-
centLevita, leprésidentd’Infravia,
assure qu’aucune décision d’in-
vestissement ne sera prise avant
plusieurs mois et que le fonds
prendra en considération «l’en-
semble des critères, notamment
l’impact carbone, biodiversité, eau,
déchets ou encore l’impact sur les
populations locales». Canopée es-
timetoutefoisqu’enl’état lescritè-
res affichés sont insuffisants et
manquent de transparence.
Le ministère de l’économie ne

peut confirmer si Sonic Bay pour-
rait être financé par le fonds, et le
groupeBASFditn’avoirpasencore
prisdedécisionconcernantsapar-
ticipation. Dans un rapport publié
en janvier, basé sur les témoigna-
gesde45personnesvivantàproxi-
mité de Weda Bay, l’organisation
Climate Rights International ap-
pelle les entreprises n’ayant pas
encore commencé à construire de
nouvelles infrastructures à «sus-
pendre» leurprojet le tempsd’une
enquête «complète et indépen-
dante» sur leurs impacts. p
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Laplanèteexploitéeàunrythmeinsoutenable
L’extractiondesressourcesnaturellespourraitencorecroîtrede60%d’ici à2060,alertent lesNationsunies

sources sur le modèle de l’Agence
internationale de l’énergie, faire
ensortequelecoûtréeldel’extrac-
tion des matériaux soit reflété
dans l’économie et le commerce,
développer l’économie circulaire
et le recyclage… Le rapport pro-
pose aux décideurs plusieurs pis-
tesd’action concrètes.
«Sur le climat, sur la biodiversité,

sur les ressources, tous les experts
disent la même chose: nous som-
mes à un moment charnière, rap-
pelle Hans Bruyninckx. Six des
neuf limites planétaires ont été
franchies et nous observons déjà
des dommages irréversibles. Nous
devons donc agir de manière
urgente, en changeant d’échelle et
de vitesse. C’est possible, car l’éco-
nomie ne suit pas les lois de la
physique,mais celles deshumains.
Nous pouvons donc changer les
règles du jeu.» p
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